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Recours formé par Eurostar International Limited devant la Commission intergouvernementale au Tunnel sous la Manche – invitation des parties intéressées à produire des observations écrites 
Le but de cet avis est d'informer les parties intéressées des détails d'un recours introduit devant la Commission intergouvernementale au Tunnel sous la Manche (CIG) en vertu de l'article 12 du Règlement binational  sur l'utilisation du tunnel sous la Manche(le «Règlement binational").

La CIG a établi des règles de procédure pour l'examen des recours introduits sur le fondement de l'article 12 du Règlement binational. Conformément à l'article 12.2 des règles de procédure, la CIG est tenue d'inviter les parties intéressées à soumettre des observations écrites par la publication sur son site internet d'une notification du recours fournissant le nom des parties à la procédure, l'objet du recours, un bref résumé des questions pertinentes et une date limite de dépôt des observations écrites émanant de toute partie intéressée. Si une partie intéressée souhaite faire une réponse écrite, elle doit la faire parvenir au Secrétariat de la présidence de la CIG (actuellement le Secrétariat français) et en transmettre copie aux deux parties au recours (sous réserve des éléments supprimés pour des raisons de confidentialité commerciale) conformément à l'article12.4 des règles de procédure.
Si une partie intéressée souhaite présenter des observations sur le recours introduit par Eurostar International Limited, sa réaction écrite doit être fournie par courrier électronique et par lettre au Secrétariat français (’il serait toutefois utile qu’une copie de ces observations soit également adressée au Secrétariat britannique) conformément à l'article12 des règles de procédure, au plus tard à 17h00, 28 jours après la date du présent avis. Lorsque les observations reçues d'une partie intéressée contiennent des informations relevant du secret commercial, ces informations peuvent être supprimées des copies adressées aux parties au recours. Les observations doivent être fournies en français et en anglais.
Les parties au recours. 
Demandeur
Eurostar International Limited (“EIL”), Times House, Bravingtons Walk, London, N1 9AW.

Contact: Gareth Williams, Directeur des affaires réglementaires et Secrétaire de la société

Défendeur
Eurotunnel, Eurotunnel UK Terminal, PO Box 2000, Kent, CT18 8XY.
Contact: Jean-Pierre Ramirez, Directeur du développement ferroviaire.

Objet du recours
Le recours concerne les décisions, les actions et le comportement d’Eurotunnel en tant que gestionnaire d’infrastructure du Tunnel sous la Manche en ce qui concerne:
· le Document de Référence du Réseau d'Eurotunnel
· les critères indiqués dans le Document de Référence du Réseau d'Eurotunnel
· le système des  redevances figurant dans le Document de Référence du Réseau d'Eurotunnel
· la structure des tarifs d'infrastructure dont Eurotunnel peut imposer le versement à Eurostar International Limited (et à d’autres opérateurs), comme cela est énoncé dans le  Document de Référence du Réseau
Les questions soulevées par le recours 

EIL a saisi la CIG d’un recours en vertu du Règlement binational, au motif que les décisions d'Eurotunnel, ses actions et comportements  relatifs à l’objet du recours énoncé ci-dessus ont conduit à un traitement injuste d’EIL ou à une discrimination à son encontre. 

EIL soutient qu’Eurotunnel a manqué à son obligation d’assurer une transparence appropriée  de ses coûts t et de justifier   la structure de ses tarifs redevances  conformément au chapitre II de la directive 2001/14/CE et aux articles 11.4 et 11.5 du Règlement binational”

EIL soutient que le contenu du Document de référence du réseau d'Eurotunnel n'est pas compatible avec les exigences de la directive2001/14/CE et avec le Règlement binational.

EIL soutient que les réponses qu'elle a soumises aux consultations menées par Eurotunnel sur son Document de référence n'ont pas été correctement prises en compte contrairement aux exigences posées par l’art. 5.3 du Règlement binational.
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